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A NOS LECTEURS

Notre ami Francis Saramito a demandé à être déchargé de ses

responsabilités de Rédacteur en chef du Droit Ouvrier. L'animation du

travail collectif du Comité de rédaction se poursuivra sous la

coordination scientifique de Michèle Bonnechère et Michel Henry, la

rédaction en chef étant confiée à Arnaud de Senga. Francis Saramito

continuera à figurer régulièrement dans les colonnes du Droit Ouvrier

ce dont nous nous réjouissons.

Cette passation n'est pas anodine et intervient après soixante ans

d'une exceptionnelle contribution de Francis à la renaissance et au

développement de la Revue. Depuis le premier numéro d'avril 1948 de la

nouvelle série du Droit Ouvrier, il a animé le travail du Comité de

rédaction, d'abord en tant que Secrétaire de rédaction puis comme

Rédacteur en chef. Son apport bénévole et militant s'est également

manifesté au travers des 62 articles de doctrine et d'un nombre

incalculable de notes de jurisprudence, avec la qualité et la rigueur que

tout le monde lui connaît. Il a poursuivi dans le même temps une carrière

professionnelle au sein du service juridique de la SNCF et, à ce titre,

contribué à divers autres domaines du droit : le droit des transports mais

également le droit des procédures collectives ou le droit public.

Pour tout ce travail accompli, mais aussi pour avoir su conduire la

revue à un niveau de rigueur universitaire sans qu'elle perde sa

vocation militante et tout en faisant du Comité de rédaction le lieu d'une

confrontation permanente des idées dans une ambiance toujours

animée, parfois joyeusement brouillonne, toujours amicale et

chaleureuse, le Comité de rédaction tenait à lui rendre hommage au

moment de ce changement d'organisation. 
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